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INTERVENTION NON PRONONCEE

Mon expérience dans une section forte de plus d’un millier de communistes : une capacité à mener une bataille politique nous permettant de conserver un député communiste. 

Progression par rapport à 2002 : plus de 8% au 1er tour des présidentielles. Beaucoup de questions demeurent. Mais je ne suis pas d’accord avec l’idée que c’est la fin de la pertinence d’un PC en France, à priori. 

Le besoin de changement demeure. D’ailleurs, Sarkozy a travaillé fort sur le thème de la rupture et du changement. Mais quel changement ? Qu’est-ce qui est possible ? Souhaitable ? La droite et le Medef travaillent les changements de la société à leur service, à partir de l’entreprise où s’imposent la concurrence, la compétition, la subordination au financier. C’est un modèle de société auquel ils travaillent. Et ils masquent chaque foi leurs objectifs derrière des attentes populaires et du monde du travail. 

Besoin de réponses aux aspirations : Cela nécessité de lutter au plan idéologique et dans les luttes concrètes sur les conditions à créer pour y parvenir. 

Dans ce cadre, il y a la question du monde du travail. Nous constatons qu’il est divisé, les oppositions entre catégories se multiplient, nourries par le Medef et les dispositifs mis en place.

Mais nous ne nous attaquons jamais à ces questions en relation avec la question du rassemblement. Nous ne parlons jamais de l’affrontement capital – travail dans les conditions d’aujourd’hui (articles dans l’Huma sur capitalisme immatériel : qu’en déduisons nous sur les enjeux de la lutte politique). 

L’exploitation du travail qualifié est un enjeu de la période pour le capitalisme. La soumission de la recherche aux besoins du capital est de mon point de vue au cœur du projet autonomie des universités. 

Nous avons besoin de porter des propositions alternatives qui conjuguent immédiat et perspective d’une autre société. Nous devons être offensifs dans nos propositions pour répondre aux exigences de la période. 

C’est le sens de la proposition de loi sur SEF. 

S’en servir en la déclinant dans tous ses aspects, c’est chercher à rassembler le monde du travail sur des enjeux de transformation de la société, c’est politique !

Pourquoi tant de refus de s’en servir, pourquoi cet ostracisme parce que cela vient de Boccara et Dimicoli ? 

N’est-ce pas très dangereux de fonctionner ainsi ? 

Cela doit changer en lien avec une nouvelle conception d’organisation des directions. Ces questions devraient être dans le congrès.

Les communistes, pour beaucoup, souhaitent un débat d’approfondissement sur l’état de la société capitaliste et le communisme. Il ne faut pas essayer de tordre les interrogations ni tenter de « préorienter » les réponses par des choix qui « s’imposeraient naturellement ».

On a trop souffert de ces méthodes avec l’hypothèse de rassemblement dans les collectifs antilibéraux.

Il ne faut pas subordonner les questions du rassemblement politique pour transformer la société à rassemblement de formations politiques. Et abandonner le terme « communiste » n’est-ce pas l’abandon implicite de transformation révolutionnaire ? 

